
        Recommandation adopée par le Conseil de l’IJE le 20 octobre 2025 

 

 

Lignes directrices sur l’utilisation de l’IA 
Ces lignes directrices aident les juristes d’entreprise à utiliser l’IA (générative) de manière responsable, 
conforme à la loi et en accord avec leur Code de déontologie. 

 
1. 

Respect du cadre juridique 
Vous respectez les lois applicables (en matière de protection des données – RGPD, intelligence artificielle, 
propriété intellectuelle, droit de la concurrence…) ainsi que toute autre règlementation (sectorielle), lors 
de l’utilisation de l’IA. 

 
2. 

Restez responsable 
Vous restez pleinement responsable de tout avis, document ou décision générés ou assistés par une IA. 
La version finale doit refléter votre expertise et respecter le label de qualité du juriste d’entreprise. 

 
3. 

Gardez un esprit critique 
Vous mettez le soin nécessaire dans la manière de concevoir et de cadrer votre input ou votre prompt, car la qualité 
du résultat en dépend fortement. Vous vérifiez les faits, recoupez les sources, évaluez la cohérence juridique et vous 
assurez que le résultat convient à votre contexte juridique et professionnel spécifique. 

 
 

4. 

Connaissez votre outil 
Vous comprenez sur quelles sources l’outil s’appuie pour générer un résultat (documents internes, sites 
publics, bases de données officielles…). Vous vérifiez comment vos données sont traitées, combien de 
temps et où les entrées et sorties sont stockées, si elles sont réutilisées pour l’apprentissage, si des tiers 
peuvent y avoir accès, et vous adaptez les paramètres en conséquence. 

 
5. 

Attention aux biais 
Vous restez attentif aux stéréotypes, aux présupposés, aux effets discriminatoires… et à toute autre forme 
de biais pouvant être présente dans les résultats produits par l’IA. 

 
6. 

Soyez transparent 
Vous informez vos collègues ou clients internes lorsque le contenu que vous partagez est encore 
exclusivement généré par l’IA et non revu. Vous appliquez une mention claire (p. ex. « draft IA – non validé », 
« chatbot utilisant l’IA ») afin de respecter le principe de transparence de l’AI Act, qui exige de signaler tout 
contenu généré par l’IA. 

 
 

7. 

Protégez la confidentialité des avis 
La confidentialité de vos avis est un élément fondamental de votre statut de juriste d’entreprise et doit être 
prise en compte dans l’application de l’ensemble des lignes directrices. Vous mettez tout en œuvre pour 
préserver cette confidentialité lorsque vous utilisez un outil d’IA. Cela inclut le respect des principes de non-
divulgation externe de l’avis et de communication interne aux seules personnes concernées (need-to-know). 

 
 

8. 
Restez à jour 
L’IA évolue rapidement : vous vous tenez informé, suivez des formations et adaptez vos pratiques en 
fonction des nouveaux risques, outils et évolutions juridiques. 

 
9. 

Impact global 
Vous êtes conscient des implications plus larges de l’outil d’IA utilisé - notamment son empreinte 
environnementale, sa consommation de ressources. Utilisez-le efficacement et uniquement s’il apporte 
une réelle valeur ajoutée. 

 

https://ibj.be/wp-content/uploads/2025/09/code-de-deontologie-ije-01-03-25.pdf

